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1-Objet et champ d’application :  
Toute commande de travaux implique 
l’acceptation pleine et entière par le client des 
présentes conditions générales d’exécution et de 
règlement. Le devis et ses avenants constituent les 
conditions particulières des travaux à réaliser. Le 
contrat est soumis au droit français. Les 
informations recueillies sur le Client font l’objet 
d’un traitement informatique réalisé par 
l’entreprise Menuiserie Christophe FAURITE et 
sont indispensables au traitement de sa 
commande. Ces informations et données 
personnelles sont également conservées à des fins 
de sécurité, afin de respecter les obligations légales 
et réglementaires. Elles seront conservées aussi 
longtemps que nécessaire pour l’exécution des 
travaux commandés et des garanties 
éventuellement applicables à l’issue de ces 
travaux. 
 

2-Durée de validité de l’offre 
L’offre de l’entreprise a une validité de 1 mois à 
partir de la date d’établissement du devis. Si avant 
l’acceptation de l’offre, le client y apporte des 
modifications, l’entreprise se réserve le droit de les 
refuser ou de proposer une nouvelle offre. Au-delà 
du délai de 1 mois, Menuiserie Christophe FAURITE 
se réserve la faculté, soit de maintenir l’offre 
initiale, soit de présenter une nouvelle proposition. 
 

3-Informations relatives au client 
Vos coordonnées téléphoniques : en application 
de l’art. L. 123-4 du code de la consommation, nous 
vous informons que vous avez le droit de vous 
inscrire sur une liste d’opposition au démarchage 
téléphonique. Vos coordonnées ne seront 
exploitées que dans le cadre strict du marché et 
pendant la durée du chantier. 
 

4-Acceptation de la commande 

Compte tenu des dispositions légales et des 
problèmes techniques relatifs au choix des 
éléments sur mesure, toutes les commandes sont 
prises sous réserve : d’une possibilité de 
renonciation (quatorze jours francs) à utiliser par le 
client sous forme de notification sous pli 
recommandé avec accusé de réception (pour les 
commandes signées au domicile du client) 
conformément à la loi Hamon. De la confirmation 
de la commande par le prestataire de service (le 
défaut de confirmation dans un délai de quinze 
jours équivaut à un accord), les formalités relatives 
à l’obtention du permis de construire ou 
autorisation de travaux restent entièrement à la 
charge du client qui doit, en outre, faire son affaire 
personnelle du respect de toutes les règles locales 
ou départementales d’urbanisme imposées pour la 
construction ou travaux à exécuter. 
 

5-Conditions d’exécution des travaux 
Les travaux sont réalisés conformément à la 
règlementation et aux règles de l’art en vigueur au 
jour de l’offre. L’entreprise se réserve le droit de 
refuser l’utilisation des matériaux ou produits 
fournis par le client. Lorsque le support révèle des 
sujétions imprévues, non décelables par 
l’entreprise, sauf au moment des travaux, un 
avenant devra être conclu entre les parties pour 
fixer les travaux supplémentaires et leur coût ou à 

défaut une confirmation par mail du client sur les 
modifications à apporter. 
 

6-Sous-traitance 

De convention expresse, il est convenu que 
l’entreprise aura la faculté, sous sa responsabilité, 
de sous-traiter, tout ou partie des travaux, objet du 
présent contrat, à une entreprise commerciale ou 
artisanale de son choix. 
 

7-Délai d’exécution 
Le délai d’exécution des travaux est donné à titre 
indicatif, il peut être prolongé et l’entrepreneur en 
est dégagé notamment : si les conditions de 
paiement n’ont pas été observées par le client, si le 
chantier a été retardé par d’autres corps d’état, par 
le fait de travaux supplémentaires, si les locaux à 
aménager n’ont pas été mis à la disposition de 
l’entrepreneur à la date convenue, en cas de force 
majeure ou d’évènements tels que guerre, grève 
de l’entreprise, retard imputable aux fournisseurs, 
empêchement de transport, incendie, intempéries 
etc… Le retard pour raisons indépendantes de 
notre volonté, ne saurait donner droit à une 
quelconque réclamation, ni remboursement des 
avancements de frais, ni dédommagement, en cas 
d’annulation de la commande de travaux. 
 

8-Prix et règlements 
Le prix du marché est fixé par le devis, modifié le 
cas échéant par avenants ou accord mutuel. Si 
pour des questions de délai ou d’urgence un 
avenant n’est pas effectué, en cas de modification 
de travaux, les modifications de prix seront faites, 
en accord avec le client et réajustés sur la facture 
finale. Dans le cas de modification des charges 
imposées par voie législative ou règlementaire, le 
prix sera ajusté des dépenses ou économies en 
résultant. Les prix sont établis sur la base des taux 
de TVA en vigueur au moment de l’offre. Toute 
variation intervenant sur les taux de TVA sera 
répercutée sur le prix TTC facturé. Les parties 
conviennent qu’en cas de requalification fiscale sur 
le taux de TVA applicable aux travaux, le client 
s’engage à assumer la totalité de la régularisation 
(principal, pénalités et intérêts) et à rembourser 
l’entreprise rectifiée fiscalement des sommes 
versées par elle à ce titre. 
 

9-Conditions de règlement 
Un avancement de 30 % sera demandé à la 
commande. Des règlements intermédiaires 
pourront être demandés en cours de travaux. 
Toute sommes, y compris l’acompte, non payée à 
sa date d’exigibilité, produira de plein droit des 
intérêts de retard équivalents au triple du taux 
d’intérêt légal de l’année en cours ainsi que le 
paiement d’une somme forfaitaire de quarante 
euros (40 €) due au titre des frais de recouvrement. 
Le paiement du solde des travaux, et des avenants 
éventuels, devra être effectué à réception de 
facture. Les réclamations ne sont admises que dans 
un délai de huit jours après réception des travaux 
ou de la livraison. Toute commande annulée, 
partiellement ou totalement par le client, sans 
notre consentement préalable, sera facturée 
quelle qu’en soit la cause.  
En cas de défaut ou retard de paiement, 
l’entreprise Menuiserie Christophe FAURITE 

mettra en demeure de le régler et suspendra les 
travaux. 
 

10-Assurance de responsabilité professionnelle  
L’entreprise a souscrit une assurance de 
responsabilité professionnelle en France 
métropolitaine auprès d’ABEILLE IARD & Santé – 
92270 Bois-Colombes – N° de contrat 78025724 – 
Contrat valable en France métropolitaine. 
 

11-Réception des travaux 
Le règlement total du chantier fait office de 
réception des travaux sans clause ni réserve. Le 
règlement total du chantier libère l’entrepreneur 
de toutes les obligations contractuelles autres que 
les garanties légales autres que les garanties 
légales. Toutefois, un PV de réception peut être 
établi à la demande de l’entrepreneur, par le 
maître de l’ouvrage, avec ou sans réserve. Les 
motifs de refus de réception doivent être précisées 
par LR/AR dans les trois jours suivant la demande 
de l’entreprise. Si la visite a eu lieu, les motifs 
doivent être indiqués sur le procès-verbal de refus. 
La réception libère l’entrepreneur de toutes les 
obligations contractuelles autres que les garanties 
légales. 
 

12-Annulation de la commande 
Le client dispose d’un droit de rétraction qu’il peut 
exercer dans un délai de 14 jour calendaire, à 
compter de la réception par l’entreprise du devis 
signé pour les envois par courrier ou mail (ou de la 
date de signature du devis si celui-ci a été signé en 
présence de l’entreprise). Dans le cas où ce délai 
expire un samedi, un dimanche ou un jour férié ou 
chômé, il est prolongé jusqu'au premier jour 
ouvrable suivant. En cas d’annulation de la 
commande, le client doit envoyer une lettre 
recommandée avec accusé de réception, à 
l’adresse figurant sur le devis, au plus tard le 
quatorzième jour. Dès lors que le délai de 
rétractation de quatorze jours est écoulé 
(uniquement pour les commandes signées à 
domicile), toute commande de travaux signée est 
considérée comme ferme et ne pourra plus être 
annulée, sous peine d’un paiement par le client 
d’une indemnité de 20 % du montant de la 
commande couvrant les frais déjà engagés par le 
prestataire de service. Toute commande de 
fournitures déjà engagés par l’entreprise reste à la 
charge du client. En cas d’inexécution de ses 
obligations par l’une des parties, le contrat pourra 
être résilié par le créancier de l’obligation 
inexécutée, 7 jours après mise en demeure par 
lettre recommandée avec accusé de réception 
restée sans effet, sans préjudice des dommages-
intérêts qui pourraient être réclamés à la partie 
défaillante. 
Pour les commandes de travaux par devis signés, 
envoyés directement par le client par courrier à 
notre siège social ou par mail, pour les 
avancements de frais effectués par virement au 
choix du client, pour les commandes urgentes 
demandées par le client, nous considérons que le 
client renonce à son délai de rétractation et que la 
commande est ferme et définitive. 
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13-Clauses de propriété 

Tout matériel vendu reste la propriété intégrale de 

Menuiserie Christophe FAURITE jusqu’à son 

paiement intégral. 
 

14-Propriété intellectuelle 

Les études, devis, plans, croquis et documents de 
toute nature remis ou envoyés par l’entreprise 
restent toujours son entière propriété, ils doivent 
être rendus sur demande. Ils ne peuvent être 
communiqués, ni reproduits, ni exécutés par un 
tiers sans autorisation écrite de l’entreprise. 
 

15-Garanties 

Les garanties légales appliquées sont celles des 
différents fournisseurs de Menuiserie Christophe 
FAURITE. La société Menuiserie Christophe 
FAURITE garantie pendant cette période la main 
d’œuvre et les déplacements (saufs garanties 
spécifiques du fournisseur). Toutefois n’est pas pris 
en garanties usure des piles ou batteries, dégâts de 
foudre, de surtension, dégâts des eaux, mauvaise 
utilisation du matériel, accident. L’intervention 
d’une entreprise étrangère à Menuiserie 
Christophe FAURITE pendant la période de 
garantie, annule celle-ci. Tout déplacement hors 
garanties sera facturé. 
 

16-Médiateur de la consommation – Règlement 

des litiges de la consommation 

Conformément à l'ordonnance n° 2015-1033 du 
20 août 2015, son décret d'application n° 2015-
1382 du 30 octobre 2015, les articles L.611 à L.616 
et R612 à R616 du code la consommation, le client 
consommateur, sous réserve de l'article L.152-2 
du code de la consommation, a la faculté 
d'introduire une demande de résolution amiable 
par voie de médiation, dans un délai inférieur à un 
an à compter de sa réclamation écrite auprès du 
professionnel. Cet établissement a désigné la SAS 
Médiation Solution comme entité de médiation 
de la consommation, par la signature d'une 
convention enregistrée sous le numéro 
CS000837/2002/CAPEB01/P20. Pour saisir le 
médiateur, le consommateur doit formuler sa 
demande : Soit par écrit à : Madame Eliane 
SIMON, médiateur, Sas Médiation Solution, 222 
chemin de la bergerie, 01800 Saint Jean de Niost, 
Tel. 04 82 53 93 06 - Soit par mail à : 
contact@sasmediationsolution-conso.fr - Soit en 
remplissant le formulaire en ligne intitulé « Saisir 
le médiateur » sur le site 
https://www.sasmediationsolution-conso.fr. Quel 
que soit le moyen de saisine utilisé, la demande 
doit impérativement contenir : Les coordonnées 
postales, téléphoniques et électroniques du 
demandeur, Le nom et l'adresse du professionnel 
concerné, Le numéro de la convention : 
CS000837/2002/CAPEB01/P20, Un exposé 
succinct des faits, La copie de la demande 
préalable adressée au professionnel. 
 

17-Protection des données personnelles 

Le responsable du traitement des données est 
l’entreprise Menuiserie Christophe FAURITE - 
Caroline FAURITE - 30 Allée des Pierronnes - Parc 
d’activités de Montfray - 01480 Fareins - Mail : 
contact@menuiserie-faurite.fr. L’accès aux 
données personnelles sera strictement limité aux 
employés du responsable de traitement, habilités 

à les traiter en raison de leurs fonctions. Les 
informations recueillies pourront éventuellement 
être communiquées à des tiers liés à l’entreprise 
par contrat pour l’exécution de tâches sous-
traitées, sans que l’autorisation du Client ne soit 
nécessaire. Conformément à la loi n° 78-17 du 6 
janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers 
et aux libertés, telle que modifiée par la loi n° 2004-
801 du 6 août 2004, et par le Règlement Européen 
n°2016/.679, le Client dispose d’un droit d’accès, 
de rectification, d’effacement, et de portabilité des 
données le concernant, ainsi que du droit de 
s’opposer au traitement pour motif légitime, droits 
qu’il peut exercer en s’adressant au responsable de 
traitement à l’adresse postale ou email 
mentionnée ci-dessus, en joignant un justificatif de 
son identité valide. En cas de réclamation, le client 
peut contacter la Commission Nationale de 
l’Informatique et des Libertés (CNIL). 
 

18-Eco-mobilier 

Menuiserie Christophe FAURITE est enregistrée au 
Registre national des metteurs sur le marché 
d’éléments d’ameublement sous le numéro 
FR014901_10OT97. Ce numéro garantit que 
Menuiserie Christophe FAURITE, en adhérant à 
Eco-mobilier, se met en conformité avec les 
obligations règlementaires qui lui incombent en 
application de l’article L 541-10-1 10° du code de 
l’Environnement. 
 

19-Reconnaissance de nos conditions de ventes 

Seules nos conditions de ventes sont valables. Le 
client reconnaît avoir pris connaissance de toutes 
nos conditions de ventes avant d’apposer sa 
signature sur le devis. 
 

20-Vidéosurveillance 

La société Menuiserie Christophe FAURITE, dont 
le siège est situé au 30 Allée des Pierronnes - Parc 
d’activités de Montfray - 01480 Fareins, a placé 
sous vidéosurveillance ses locaux situés au 30 
Allée des Pierronnes - Parc d’Activités de 
Montfray - 01480 Fareins afin d’assurer la sécurité 
de son personnel et de ses biens. Les images 
enregistrées dans ce dispositif ne sont pas 
utilisées à des fins de surveillance du personnel ni 
de contrôle des horaires. 
La base légale du traitement est l’intérêt légitime 
(cf. article 6.1.f) du Règlement européen sur la 
protection des données). 
Données et catégories de personnes concernées : 
Les employés de la société Menuiserie Christophe 
FAURITE sont filmés par le dispositif installé à 
l’extérieur des locaux. Les visiteurs occasionnels 
des locaux de la société sont également 
susceptibles d’être filmés. 
Destinataires : Les images peuvent être visionnées, 
en cas d’incident, par le personnel habilité de la 
société Menuiserie Christophe FAURITE, 
Christophe et Caroline FAURITE – Co-gérants et par 
les forces de l’ordre. Les personnels de la société 
en charge de la maintenance du matériel peuvent 
également accéder aux images, à cette seule fin. 
Durée de conservation : Les images sont 
conservées 15 jours. En cas d’incident lié à la 
sécurité des personnes et des biens, les images de 
vidéosurveillance peuvent néanmoins être 
extraites du dispositif. Elles sont alors conservées 
sur un autre support le temps du règlement des 

procédures liées à cet incident et accessibles aux 
seules personnes habilitées dans ce cadre. Droits 
des personnes : Vous pouvez accéder aux données 
vous concernant ou demander leur effacement. 
Vous disposez également d'un droit d’opposition 
et d’un droit à la limitation du traitement de vos 
données (cf. cnil.fr pour plus d’informations sur vos 
droits). Pour exercer ces droits ou pour toute 
question sur le traitement de vos données dans ce 
dispositif, vous pouvez contacter les DPO qui sont 
les gérants de la société : Contacter DPO par voie 
électronique : contact@menuiserie-faurite.fr / 
Contacter par courrier postal : Le délégué à la 
protection des données - Menuiserie Christophe 
FAURITE – 30 Allée des Pierronnes - Parc d’activités 
de Montfray - 01480 Fareins. Si vous estimez, après 
nous avoir contactés, que vos droits Informatique 
et Libertés ne sont pas respectés ou que le 
dispositif vidéo n’est pas conforme aux règles de 
protection des données, vous pouvez adresser une 
réclamation en ligne à la CNIL ou par courrier 
postal. 
 

21-Divers 

Le client donne le droit à Menuiserie Christophe 
FAURITE de prendre des photos de l’installation ou 
réalisation livrée, sans possibilité de 
reconnaissance des lieux, afin d’alimenter son site 
internet. Toutefois, le client peut le refuser en le 
notifiant auprès de Menuiserie Christophe 
FAURITE lors de la commande de travaux. 
 

22-Crise sanitaire exceptionnelle 

La crise sanitaire exceptionnelle que nous vivons 
actuellement à des répercussions importantes et 
non négligeables sur les disponibilités des 
matériaux, les délais de livraisons des matériaux, 
les coûts des matériaux etc… Ces contraintes, 
indépendantes de notre volonté et qui ne sont pas 
de notre responsabilité, nous obligent à réduire le 
délai de validité de nos devis. Les nos fournisseurs 
ne peuvent pas toujours nous garantir leurs tarifs, 
ils sont susceptibles d’évoluer sans délai. De ce fait, 
nos tarifs peuvent évoluer en fonction des retours 
fournisseurs. De même que nos délais d’exécution 
des travaux, ils sont donnés à titre indicatif avec 
une marge de sécurité. Nous ferons notre 
maximum pour respecter des délais d’exécution 
raisonnables. Cependant, nous ne pourrons être 
tenus pour responsables en cas de retard dans 
l’exécution des travaux. Ce retard ne pourrait pas 
constituer un motif valable pour annuler la 
commande, demander un remboursement de 
l’avancement de frais ou quelconque 
dédommagement. 
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